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Objet : Réponse à l’enquête publique Orsymonde.

Monsieur le Commissaire Enquêteur

Veuillez trouver ci-joint notre réponse à l’enquête publique suite à la demande d’autorisation d’exploiter une nouvelle ligne de production dans la zone de Mitry Compans présentée par la société Orsymonde.

Nous vous prions de croire, Monsieur le Commissaire Enquêteur, en l’expression de nos sentiments les meilleurs.

Le trésorier adjoint

Benoit Penez

Préambule

Depuis de nombreuses années, nous dénonçons les enquêtes publiques menées dans la plus grande confidentialité, consultées uniquement par un public averti.

Nous regrettons que le commissaire enquêteur n’ait pas assuré de permanence à la médiathèque ou dans les maisons de quartier à des heures plus adaptées, en soirée notamment. Nous pensons que les commissaires enquêteurs doivent recueillir l’avis du public au plus prés des lieux de vie.

Nous remercions l’exploitant d’avoir accepté une rencontre des membres du collectif de veille et d’actions de la zone industrielle et d’avoir organisé une visite de l’usine.

Sur la forme
Publicité de l’enquête

Sur la commune de Mitry-Mory, nous pouvons constater que la publicité de cette enquête atteint un niveau convenable

Nous regrettons que la publicité n’ait pas été faite sur tous les panneaux de la ville exemple à la piscine.

Sur le fond.

Le dossier présenté n’est pas à la portée du public. La présentation s’avère trop technique et ne répond pas aux exigences de la démocratisation des enquêtes publiques.

Une tierce expertise est demandée et n’est donc pas rendue lors de l’enquête,
Il nous est donc difficile de prononcer un avis critique sur ce projet. 

Néanmoins au regard du dossier et des réponses apportées suites à la demande de la DRIRE, nous apportons quelques questions et remarques :

1- Les eaux pluviales :

‘en cas de besoin, il est possible de renvoyer les eaux pluviales polluées vers une zone décaissée étanche’ 

Commentaire : Le volume de cette zone n’est pas précisé et quelle technique est utilisée pour la rendre étanche ?

2- Situation réglementaire :

Des rejets de chlorure dans les eaux proviennent des adoucisseurs d’eau présents dans les chaudières. Il n’y a aucun moyen de réduire leur rejet et il est demandé une dérogation.

Commentaire: Pourquoi une demande de dérogation sur ces rejets ?
3- intégration dans le paysage

L’arrêté du 02 février 1998 précise au CHAPITRE I Dispositions générales

Art. 6 - L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage.

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement...).

Commentaires ; Cette prescription n’est pas prise en compte dans le dossier présenté. En outre, une démarche de requalification de la zone industrielle est engagée par le syndicat intercommunal.
Bien que l’usine se trouve dans une zone industrielle, nous déplorons que l’intégration des installations dans le paysage ne soit pas étudiée.

4- il est demandé au pétitionnaire de rechercher un produit de substitution au dichlorométhane. 

La réponse apportée est que le remplacement est difficile et économiquement non viable et que les rejets sont conformes aux normes en vigueur, il n’y a donc pas lieu de demander une dérogation.

Commentaire ; La réponse apportée n’est pas étayée et rejette l’obligation de dérogation demandée.

5- Le pétitionnaire ne fait aucune proposition concernant l’autosurveillance de ses rejets gazeux.
Il est répondu «… une augmentation conduisant à une augmentation du rejet, la température du fluide thermique dans le réseau –20°C est donc le paramètre pertinent à surveiller. »

Commentaire  Quelle est la procédure mise en œuvre pour maintenir cette température ?

Comment ce paramètre peut il être surveillé ? Quelle traçabilité ?
6- Le pétitionnaire devra étudier les scénarios des pertes instantanées de confinement des installations de stockage et proposer des mesures de prévention et de protection propres à prévenir ces risques et/ou à en maîtriser les conséquences.
Il est répondu «… Le scénario de perte instantanée de confinement a été développé à la demande de l’inspecteur des installations classées dans le cas du stockage existant de chlorure d’hydrogène bien qu’un tel scénario ne soit pas raisonnablement envisageable…

Commentaire : Que recouvre le terme ‘pas raisonnablement envisageable’ ?

Sur quels critères, cette affirmation est elle appuyée ?






A Monsieur le commissaire enquêteur                                 








Association Seine et Marnaise pour Sauvegarde de la Nature


association loi 1901-siège social :Mairie de Melun 77011 Melun Cedex


agréée de protection de l’environnement au titre de l’article. L141-1 du code de l’environnement.


agréée Jeunesse et Sport





Répondeur : 01 64 04 78 01





e-mail : asmsn@wanadoo.fr
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Correspondance





Benoit Penez


35 bis avenue Buffon


77 290 Mitry Mory


01-64-27-04-54


e-mail : benoit.penez@libertysurf.fr
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